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Aujourd'hui 28 septembre 2015, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
Interruption de séance de 16h35 à 16h40
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Madame Virginie CALMELS, Monsieur Nicolas FLORIAN, Madame Alexandra SIARRI,
Monsieur Didier CAZABONNE, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Fabien ROBERT, Mme Anne-Marie CAZALET,
Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Emmanuelle
CUNY, Monsieur Stephan DELAUX, Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Marik FETOUH, Madame Laurence
DESSERTINE, Monsieur Jean-Michel GAUTE, Madame Magali FRONZES, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame
Emilie KUZIEW, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Madame Arielle PIAZZA, Monsieur Jérôme
SIRI, Madame Elizabeth TOUTON, Monsieur Joël SOLARI, Madame Ana maria TORRES, Monsieur Jean-
Pierre GUYOMARC'H, Monsieur Michel DUCHENE, Madame Mariette LABORDE, Madame Marie-Françoise
LIRE, Monsieur Erick AOUIZERATE, Monsieur Philippe FRAILE MARTIN, Monsieur Gérald CARMONA, Madame
Anne WALRYCK, Madame Marie-Hélène VILLANOVE, Madame Florence FORZY-RAFFARD, Madame Constance
MOLLAT, Monsieur Alain SILVESTRE, Madame Marie-José DEL REY, Madame Maribel BERNARD, Monsieur Guy
ACCOCEBERRY, Monsieur Yohan DAVID, Monsieur Edouard du PARC, Madame Estelle GENTILLEAU, Monsieur
Marc LAFOSSE, Monsieur Yassine LOUIMI, Madame Stéphanie GIVERNAUD, Madame Solène COUCAUD-
CHAZAL, Madame Cécile MIGLIORE, Madame Michèle DELAUNAY, Monsieur Pierre HURMIC, Monsieur Vincent
FELTESSE, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur Nicolas GUENRO, Madame Delphine JAMET, Monsieur
Matthieu ROUVEYRE, Madame Catherine BOUILHET,
 

 
Excusés :

 
Monsieur Benoit MARTIN, Madame Sandrine RENOU, Mme Laetitia JARTY ROY, Monsieur Jacques
COLOMBIER
 



 

 

Adhésion de la Ville de Bordeaux à la
Charte pour l'Efficacité Energétique des
Bâtiments tertiaires publics et privés

 
Madame Anne WALRYCK, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Avec près de 44% de la consommation d’énergie finale de notre pays, le bâtiment est le
secteur économique le plus énergivore et génère 123 millions de tonnes de CO² par an, soit
près du quart des émissions nationales de gaz à effet de serre.
 
C’est pourquoi, en application des engagements européens de la France en la matière, le
secteur du bâtiment fait l’objet d’un ambitieux programme de réduction des consommations
énergétiques d’au moins 38% d’ici 2020. Cet objectif contribuera à mettre la France sur la
trajectoire de son engagement de réduire de 30% ses consommations d’énergie fossile d’ici
2030 et de 50% sa consommation d’énergie à l’horizon 2050.
 
Parmi l’ensemble du parc, les bâtiments du secteur tertiaire public et privé représentent près
de 850 millions de mètres carrés et se caractérisent par le niveau élevé de leur consommation
énergétique. Avec un quart des surfaces bâties de notre pays, le secteur tertiaire représente
un tiers des consommations.
 
La volonté des acteurs de s’engager en faveur de l’efficacité énergétique, conscients de la
nécessité d’organiser un mouvement coordonné de rénovation énergétique du parc tertiaire
public et privé s’est traduite par l’anticipation de la mise en application de l’obligation future
de rénovation, bien avant la parution du décret publié en 2014 qui en déterminait la nature
et les modalités de cette obligation de travaux. Dans le cadre du Plan Bâtiment Durable, les
Ministères de l’Egalité des Territoires et du Logement et de l’Ecologie, du Développement
Durable et de l’Energie ont lancé fin octobre 2013, une charte pour l’efficacité énergétique
des bâtiments tertiaires publics et privés comptant aujourd’hui 95 signataires engagés dans
la diminution de la consommation énergétique des bâtiments.



 

 
Vous trouverez en annexe la charte détaillée avec l’ensemble des signataires mise à jour le
1er juin 2015 ainsi que le communiqué de presse en date du 1er juin 2015.
 
Considérant que la Ville de Bordeaux adhère totalement à cet engagement largement relayé
dans sa politique de développement durable, notamment dans son plan climat énergie
territorial,
 
Nous vous proposons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Mr le Maire à signer
cette charte.

 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 28 septembre 2015

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Madame Anne WALRYCK



















































































 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 
 

Charte pour l’efficacité énergétique des bâtiments 
tertiaires publics et privés : cinq nouveaux signat aires et un 
deuxième rapport de suivi ! 

 

Paris, le 1er juin 2015 

 

Devant plus de cent cinquante acteurs du parc terti aire public et privé, le Plan 
Bâtiment Durable a présenté le deuxième rapport de suivi de la charte pour l’efficacité 
énergétique des bâtiments tertiaires. Une présentat ion au cours de laquelle plusieurs 
signataires ont fait part de leurs retours d’expéri ence. 

Cet événement a été clôturé par la signature de cin q nouveaux organismes : la 
Direction Régionale et Interdépartementale de l’Équ ipement et de l’Aménagement 
d’Ile-de-France, Exterimmo, SNCF Immobilier, l’Univ ersité Blaise Pascal de Clermont-
Ferrand et l’Université de Reims Champagne-Ardenne.   

Cette charte qui avait été lancée fin octobre 2013,  compte aujourd’hui 95 signataires.  

 

 

Publication du deuxième rapport de suivi de la char te tertiaire 

Elaboré avec le soutien du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), et sur financement 
de la Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages (DHUP), ce deuxième rapport se 
concentre sur les pratiques mises en œuvre par les signataires sur leur parc de bâtiments. Il vise à 
donner l’exemple et l’envie au plus grand nombre des acteurs du tertiaire, en mettant en avant des 
actions déjà testées par les signataires les plus avancés dans la voie de l’amélioration de l’efficacité 
énergétique. Ces actions sont décrites sous forme de fiches thématiques.  

Les témoignages des signataires font ressortir un certain nombre de constantes dans les stratégies de 
réduction des consommations : diagnostic et cartographie du parc ; dispositif de suivi des 
consommations ; plan d’actions et organisation pour favoriser la pérennité des actions dans le temps. 
Cela n’empêche pas chacun de garder des spécificités dans l’organisation, les priorités ou les leviers 
d’action.  

Le premier point de consensus est que l’efficacité énergétique dans les bâtiments doit être portée 
comme un véritable projet d’entreprise.  Mesurer les consommations d’énergie, faire un état des lieux 
des bâtiments et des potentiels d’économie accessibles, adopter un plan de progrès partagé, 
constituent des pré-requis indispensables à la mise en place et la réussite du projet. 

Pour les propriétaires d’un grand parc tertiaire, le diagnostic énergétique doit trouver sa place dans un 
diagnostic patrimonial plus large. Les grands utilisateurs, grandes entreprises ou administrations, 
mettent en avant que l’arbitrage et l’optimisation de leur parc immobilier comptent parmi les leviers 
principaux pour diminuer les consommations d’énergie  

A l’échelle du site ou de l’immeuble, les signataires s’accordent sur l’intérêt de mobiliser trois leviers 
de l’efficacité énergétique : la sensibilisation des occupants, l’optimisation de l’exploitation et de 
l’entretien et les travaux d’amélioration de la performance énergétique. Les frontières entre ces trois 



 

leviers sont perméables. Aussi, la mise en place d’un dialogue constructif entre les parties prenantes 
de l’immeuble (propriétaire, gestionnaire, exploitant, locataire(s)) apparait indispensable pour 
actionner ces trois leviers de l’efficacité énergétique et jouer sur les consommations énergétiques 
globales des bâtiments (parties communes et privatives). 

Le deuxième chapitre du rapport présente une vingtaine d’actions concrètes, mises en œuvre par les 
signataires de la charte, recourant à ces différents leviers. Bien que les fiches exposées ne permettent 
pas de hiérarchiser clairement ces actions en termes de coût-efficacité, les signataires s’accordent sur 
un certain nombre de conclusions : 

- les actions de sensibilisation des occupants et d’optimisation de l’exploitation nécessitent en 
général un investissement limité mais récurrent et ont des temps de retour relativement courts 
(inférieurs à 2 ou 5 ans) ; 

- les actions sur l’exploitation ont connu un fort développement au cours des dernières années 
grâce au progrès réalisés en matière de comptage, de contrôle et de pilotage des 
automatismes ; 

- les travaux plus lourds portant sur l’enveloppe ou les équipements ne sont envisagés que 
dans un cycle de rénovation standard du patrimoine immobilier. 

 

Ces enseignements ont été illustrés par le témoignage de trois signataires de la charte : PERIAL, le 
Conseil départemental de l’Essonne et la RATP. 

 

Une démarche volontaire qui s’amplifie : cinq nouve aux signataires rejoignent la 
charte 

En clôture de l’évènement, Philippe Pelletier a recueilli la signature de cinq nouveaux signataires : 
Exterimmo, la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Ile-
de-France, SNCF Immobilier, l’Université Blaise Pascal de Clermont-Ferrand et l’Université de Reims 
Champagne-Ardenne s’engagent à leur tour. 

Le 26 mai dernier, c’est la région Centre-Val de Loire qui était la deuxième région à se lancer dans 
cette mobilisation volontaire. Plus tôt en 2015, ce sont le Centre Hospitalier Alès-Cévennes, 
l’Université Paris-Ouest Nanterre-La Défense, et le Museum National d’Histoire Naturelle qui s’étaient 
engagés pour la rénovation des bâtiments tertiaires en signant la charte. 

 

 

 

Télécharger  le deuxième rapport de suivi de la charte pour l’efficacité énergétique des bâtiments 
tertiaires publics et privés, la charte avec la liste complète des signataires et la présentation des 
nouveaux signataires sur www.planbatimentdurable.fr  
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